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1. La participation du public par voie électronique 
 

a. Le cadre réglementaire et l’objet de la procédure 
 

Du 4 août au 3 septembre 2026, dans le cadre de l’instruction de la demande de permis de construire 
n° PC0384212510025, et conformément au code de l’environnement, la ville de Saint-Martin-d’Hères 
a organisé une Participation du Public par Voie Electronique (PPVE) portant sur le dossier de permis de 
construire relatif à l’aménagement d’un programme immobilier au 99 avenue Gabriel Péri. 
 
Le pétitionnaire (SNC IP1R – Icade Promotion), conformément à l’article R.122.2 du code de 
l’environnement, a réalisé auprès de l’autorité environnementale un examen au cas par cas de 
soumission à évaluation environnementale, confirmée par la décision du préfet de région N°2026-ARA-
AP-2071-17273. 
 
La PPVE a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en 
compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles d’aƯecter 
l’environnement. 
 
En application de l’article L.120-1 du code de l’environnement, la PPVE doit permettre au public : 
• d’accéder aux informations pertinentes permettant sa participation eƯective ; 
• de disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des propositions ; 
• d’être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et propositions dans la 
décision d’autorisation ou d’approbation. 
 
Les modalités d’organisation de cette procédure ont été fixées par l’arrêté municipal N°2026/789 de la 
ville de Saint-Martin-d’Hères. 
 

b. Le dispositif de communication 
 

La publicité réalisée afin d’informer le public sur la tenue de cette procédure ont été les suivants : 
- AƯichage en date du 15 juillet de l’arrêté municipal N°2026/789 du 15 juillet 2026 
- AƯichage en date du 17 juillet de panneaux mentionnant l’avis de concertation préalable en 

mairie et sur le site de projet 
- Publicité légale en date du 17 juillet (parution de 2 semaines) et du 7 août (parution de 2 

semaines) dans les journaux « Les AƯiches du Dauphine » et « Le Dauphiné Libéré » 
- Publication sur le site internet de la ville de l’arrêté municipal N°2026/789 du 15 juillet 2026 
- Mise en ligne d’une page sur le site internet de la ville 
- Information dans le journal municipal « SMH Ma Ville » n°495 
- Publication sur les réseaux sociaux 
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c. Le dispositif de participation 
 

La participation en ligne a été possible durant l’ouverture du registre du 4 aout au 3 septembre 2026, 
soit 31 jours consécutifs, sur le site internet de la ville, avec l’envoi possible de contributions à l’adresse 
suivante : ppve@saintmartindheres.fr. Un dossier papier et un ordinateur étaient également 
disponibles au service urbanisme de la maison communale. 
 

2. Synthèse des observations et éléments de réponse 
 

a. Bilan quantitatif des observations 
 
Durant la procédure, 20 contributions ont été déposées sur la boite mail dédiée.  
 
Les diƯérentes contributions ont été publiées dès réception sur le site internet de la ville, au sein d’un 
registre en ligne. Les contributions dans leurs intégralités figurent dans le registre de 
participation du public (annexe 1). 
 
247 utilisateurs uniques se sont rendus sur la page durant la période, représentant 467 vues. 
Le détail des téléchargements est compilé dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 
 

b. Thématiques abordées et éléments de réponse 
 
Un tableau reprenant chaque contribution et visant les thématiques qui s’y rapportent est présent en 
annexe 2. Les éléments de réponse pour chacune des thématiques sont déclinés dans cette partie, 
pages suivantes.  
 
 



5 
 

 
1. Modalités de la procédure 

 
La PPVE s’inscrit dans des délais réglementaires d’instruction d’un permis de construire. Ces délais 
courent à compter du dépôt de permis de construire, intervenu en date du 16 décembre 2025. Compte 
tenu de ces délais et des diƯérentes étapes réglementaires d’instruction, la PPVE ne peut se tenir que 
durant les congés estivaux. Il n’est pas possible de prolonger la procédure de consultation du public en 
ligne, la date maximale de délivrance du permis de construire étant le 15 septembre 2026.  
 

 
 
Plus d’informations dans la pièce n°6 du dossier de PPVE « Les textes régissant la procédure ». 
 

2. Lutte contre les ilots de chaleur urbains 
 
Les sites économiques bordant l'avenue Gabriel Péri sont en partie pollués, et complétement 
minéralisés. Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) vise à transformer ces parcelles en 
programmes de logements avec des principes environnementaux qui amélioreront l’existant grâce 
notamment : 

- 40 % de pleine-terre minimum, permettant de déminéraliser généreusement ces parcelles, tout 
en infiltrant l'eau au maximum contrairement au rejet systématique dans les réseaux qui s'opère 
aujourd'hui 

- Un apport de canopée substantiel, grâce à l’obligation de plantation d’arbres de haute tige  
 

Le renouvellement urbain limitera l’impact de l’îlot de chaleur grâce à la désimperméabilisation, tout 
en améliorant le fonctionnement hydrologique du secteur grâce à plus d’infiltration naturelle. 
 
Le site est déminéralisé à hauteur de 2 % aujourd’hui (sans arbres), contre 40 % demain en espaces 
plantés. 
 
Aux abords directs du site, l’aménagement des espaces publics par la métropole (emplacements 
réservés et domaine public métropolitain) accompagneront la livraison du programme immobilier avec 
une désimperméabilisation partielle, en améliorant le confort et la sécurité pour les piétons et les 
cyclistes. 



6 
 

 
3. Circulation et stationnement 

 
L’usage de la voiture est en baisse sur l’agglomération, au profit des modes actifs (vélo, marche à pied) 
ou des transports en commun. Le secteur est bien desservi par les transports en commun (2 lignes de 
tramway dans un rayon de 500 mètres, 2 lignes de bus urbains à proximité), voiture en autopartage 
(CITIZ) et trottinettes en libre-service (VOI). 
 
L’étude d’impact mentionne que le site actuel génère environ 920 déplacements motorisés par jour, il 
en est prévu 507 avec le programme immobilier. L’impact sur la circulation automobile est donc positif. 
 
Le volume de stationnement prévu répond aux objectifs réglementaires du Schéma de Cohérence 
Territorial et du Plan de Déplacements Urbains de l’agglomération, ainsi qu’au règlement (S2) du plan 
local d’Urbanisme intercommunal. 
 

4. Equipements et services publics 
 
L’implantation des équipements publics sur le territoire communal et dans le secteur élargi et leur 
capacité d’accueil permettront aux futurs habitants de bénéficier des services municipaux dont ils 
peuvent avoir besoin. Ainsi, il n’est pas envisagé de nouveaux équipements au regard de l’oƯre 
existante. 
 
Concernant un nouveau parc, celui du domaine universitaire se situe à moins de 400 mètres. 
 
Quant à la construction d’un équipement aquatique, il existe 2 piscines à proximité dans un rayon d'un 
kilomètre : la piscine municipale rue Henri Revoy, et la piscine du domaine universitaire. 
 

5. Réaménagement des espaces publics 
 
L'avenue Gabriel Péri est un axe métropolitain structurant, actuellement routier et minéral. Avec la 
métropole, un réaménagement global est en cours d’étude entre le pôle de vie Neyrpic et le carrefour 
Péri/Sadoul. L'objectif est de déminéraliser et planter un maximum, tout en apaisant les vitesses des 
véhicules motorisés ainsi que sécuriser les modes de déplacements doux (piétons et cycles). Son 
réaménagement progressif se fera en lien avec la construction des programmes immobiliers. A cet 
eƯet, la métropole a instauré une Taxe d'Aménagement Majorée (TAM), appliquée à chaque permis de 
construire, permettant de financer une partie des futurs aménagements (projet global estimé à 25 M 
d’€).  
 
La requalification de la rue des Glairons (livrée en 2026) était une étape importante de transformation 
du secteur, tout comme la mise en place des traversées piétonnes à feux sur l’avenue Gabriel Péri 
(mises en œuvre en 2025 et 2026). 
 
La séquence entre « Gémo » et « IKEA « est une séquence également identifiée comme étant 
aujourd’hui fortement routière, et à apaiser. Des réflexions sont engagées afin d’améliorer les 
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continuités modes doux (sur l’axe ou en contournement). Cette partie n’est pas directement concernée 
par le projet de réaménagement de l’avenue Gabriel Péri. Des itinéraires alternatifs sécurisés existent 
aujourd’hui. 
 

6. Paysage urbain 
 
Le nord de la commune de Saint-Martin-d’Hères bénéficie de plusieurs secteurs de renouvellement 
urbain, dont chacun présente ses spécificités. Le plan local d’Urbanisme intercommunal, qui 
réglemente les possibilités de construction, a fait l’objet de plusieurs enquêtes publiques menées lors 
des diƯérentes procédures de modifications (3 jusqu’à aujourd’hui). Une cohérence d’ensemble est 
dressée dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Péri- Glairons ». Ces 
dynamiques sont travaillées avec la métropole, qui coordonne les politiques publiques de 
développement urbain, au sein de la « Polarité des Boucles de l’Isère ». 
 
Sur les sites économiques au nord de l’avenue Gabriel Péri, des hauteurs maximales sont possibles 
jusqu’à 44 mètres côté avenue Gabriel Péri, 29 mètres côté rue des Glairons (en lien avec le gabarit des 
voies et l’environnement urbain). Cette hauteur permet de dégager un pourcentage de pleine terre 
important (40 % minimum). A ceci s’ajoute dans les diƯérentes pièces du PLUi des failles, ouvertures 
et épannelage entre les bâtiments. La somme de ces règles permet le maintien de perspectives, et une 
bonne articulation entre les programmes immobiliers existants ou à venir. 
 
Ce secteur de projet fait également l’objet d’accompagnement de cabinets spécialisés, afin d’articuler 
développement urbain et réaménagement des espaces publics. 
 

7. Confort thermique des logements 
 
Le programme immobilier a été travaillé en cohérence avec les recommandations de l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation « Bioclimatique » du PLUi. Les logements respecteront la 
RE2028, qui vise à une réduction de l’empreinte carbone des bâtiments, tout en oƯrant un confort 
thermique performant. 
 

8. Fonctionnement de l’hélistation de la clinique Belledonne 
 
Les hauteurs permises par le PLUi sont compatibles avec le fonctionnement de l’Hélistation. Des 
investigations complémentaires restent toutefois nécessaires pour accompagner la phase de 
construction. Une coordination entre les deux acteurs sera nécessaire pour une bonne gestion du 
chantier avec le fonctionnement de l’Hélistation. 
 
Le projet devra s’assurer de sa compatibilité avec le survol des hélicoptères. 
 

9. Gestion du chantier 
 
Les modalités d’organisation du chantier seront aƯinées dans les prochains mois. L’opérateur s’engage 
à limiter les nuisances et respecter les mesures de protection telles que définies par le code de la 
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construction et de l’environnement. L’étude d’impact dresse l’ensemble des mesures nécessaires 
concernant les terres polluées et autres spécificités du site, complété par le mémoire en réponse du 
maitre d’ouvrage. 
 
Une communication de proximité sera réalisée avec l’ensemble des riverains et acteurs du quartier. 
 
Le chantier respectera les horaires définis dans l’arrêté préfectoral. 
 

c. Prise en compte des observations du public 
 
Au regard des mesures environnementales prises par le Maitre d’Ouvrage et déterminées dans l’étude 
d’impact et le mémoire en réponse à l’autorité environnementale ; et au regard des objectifs de la 
procédure de participation par voie électronique du public, il est décidé de prendre en compte les 
remarques suivantes : 
 

- Le Maitre d’Ouvrage s‘engage à respecter les prescriptions relatives à la gestion de son chantier, 
et à produire un dispositif de communication à destination des riverains  
 

- Le Maitre d’ouvrage doit considérer l’hélistation de la clinique Belledonne afin de : 
o  Prévenir de toute atteinte à la sécurité publique avec des mesure spécifiques 

garantissant la bonne compatibilité du chantier et de la rotation des hélicoptères, 
o S’assurer de la compatibilité du projet avec le survol des hélicoptères  

 
La commune peut, à l’issue de la procédure de participation du public, poursuivre la procédure 
administrative et prendre la décision d’autorisation. 
 
Au terme de la procédure, le maître d'ouvrage devra respecter les engagements décrits, conformément 
aux propositions de mesures visant à éviter, réduire ou compenser les incidences sur l'environnement 
et la santé humaine. 
 
 



 

 

 

ANNEXE 1 



Participation par voie électronique du public

PC0384212510025

Registre des contributions

Ville SMH - DGAPA//DAEUGR – Service aménagement urbain

Du 4 aout au 3 septembre 2026



























Aspiration à un cadre de vie végétalisé :
Notre commune a un besoin crucial de perméabilisation des sols. Au lieu
de densifier de manière verticale et agressive ce secteur, nous demandons
la création d'espaces verts et d'une zone arborée favorisant la
biodiversité.

Pour l’ensemble de ces raisons, je vous demande de donner un avis
défavorable à la délivrance de ce permis de construire en l'état.

Je vous remercie de l’attention accordée à cette contribution.Veuillez
agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

G. Galotta

Zimbra https://mail.saintmartindheres.fr/h/printmessage?id=87fbf489-fd6e-4f...

2 sur 2 03/09/2026, 17:58









Cette contribution s’inscrit dans le cadre de la participation par voie électronique sur 
l’instruction du permis de construire d’un programme immobilier situé 99 avenue Gabriel 
Péri soumis à évaluation environnementale. 

1° Une organisation à minima de la participation : au mois d’août et sur un tout 
petit bout du vaste projet de renouvellement urbain de Gabriel Péri 

Si le but est d’avoir un minimum de participation, il suffit de mettre une consultation au 
mois d’août. C’est exactement le calendrier de cette participation, du 4 août au 3 
septembre. Le renouvellement du boulevard Péri est un projet qui est travaillé depuis 
longtemps, donc ce calendrier est inexcusable du point de vue de l’information et la 
participation citoyenne. 

Cette consultation est une pure formalité pas seulement par son calendrier, mais aussi 
par les limites de ses contenus et de ses informations. Alors que le programme 
immobilier sur lequel on est consulté fait partie d’un renouvellement global de l’avenue 
Gabriel Péri, aucune information n’est donnée sur le projet global. 

Nous rappelons que la métropole et la commune instruisent un dossier de 
requalification complète de Gabriel Péri. Ce projet contient notamment la reprise totale 
de la zone qui se situe entre la zone objet de la présente consultation et la rue Georges 
Sadoul (dite 2ème entrée du Campus). Il suggère, entre autres, la réalisation de 700 
logements. Ce projet fait partie du développement du pôle Est de la Métropole et n’a 
pas encore fait l’objet d’une présentation publique. On sait déjà que la réalisation de la 
partie située au 91 (Résidence La Passerelle, immeuble jaune) entre la clinique 
Belledonne et le projet soumis à cette consultation a cassé l’extension de la zone 
dédiée aux projets de Santé publique et crée une cassure dans la clinique Belledonne. 
Il faut en tirer la leçon et arrêter de segmenter les projets et revenir à une conception 
globale d’aménagement de l’ensemble de l’avenue. 

L’avis sur ce permis de construire se fait donc en aveugle 

– sur les circulations autour : circulation automobile, transport en commun, parking 
relais, pistes cyclables et pédestres sur l’ensemble du projet. 

– Sur les poumons verts et îlots de fraîcheur de ce futur quartier résidentiel 

Notre avis est aussi exprimé par L’Autorité environnementale qui «recommande de 
qualifier et quantifier les effets cumulés du projet d’aménagement de l’îlot Péri – Grimau 
– Glairons avec les autres projets de requalification de l’avenue Gabriel Péri, 
notamment sur le trafic et le cadre de vie et, plus largement, avec tous les projets 
immobiliers à l’échelle de GAM sur la ressource en eau. » 

 

Nos questions et nos souhaits sont donc multiples sur tous ces aspects : 

– Le renouvellement urbain de Péri va t il se faire lot par lot, sans schéma 
d’ensemble ? Nous souhaitons une concertation sur un schéma d’ensemble 
clairement défini de renouvellement du boulevard Gabriel Péri, et non des projets 



et des consultations par lots sans vision d’ensemble.  Peut on contraindre la 
commune à produire un schéma général de conception de l’aménagement de 
l’ensemble Gabriel Pèri ? 

– Sur la mobilité, l’approche lot par lot n’offre ni pertinence, ni cohérence. Quel est 
le schéma d’ensemble  (piétons, cycles, transports en commun, automobile) 
envisagé  et quand les habitants seront ils informés et consulté ?   

– Sur l’ensemble du renouvellement urbain de Gabriel Péri, où seront les poumons 
verts du quartier ?  Quels sont les services publics prévus dans ce quartier et à 
quels services publics d’autres quartiers les habitants seront ils affiliés ? 

 

Sur  le programme immobilier 99 avenue Gabriel Péri 

Nous souscrivons aux remarques et recommandations de l’Autorité environnementale 
sur le positionnement des bâtiments en limite sud de la parcelle, au bord de l’avenue, 
qui impacte les habitants en terme de nuisances sonores, de pollution de l’air et, si les 
fenêtres doivent rester fermées, d’îlots de chaleur. 
Les nuisances sonores ont un réel impact sur la santé mentale, la chaleur en été 
constitue un réel problème pour la santé.  L’Autorité environnementale demande que 
des alternatives soient étudiées.  
«  Des alternatives privilégiant par exemple l’implantation des logements en limite nord 
de la parcelle, secteur moins exposé aux nuisances routières et aux pollutions auraient 
utilement été étudiées. Les impacts sur l’environnement et la santé humaine des 
différentes alternatives sont à présenter et à comparer, en prenant en compte les 
différents effets du changement climatique » 
Les réponses faites à cette demande se contentent de décrire les dispositifs techniques 
qui diminuent (peut être) ces risques. Mais aucune alternative n’est étudiée et 
proposée. 

Cette implantation en bordure d'avenue ne peut se justifier que dans le cas d'une 
requalification globale de l'avenue Gabriel en rue urbaine, avec priorisation des modes 
actifs (marche et vélo), réduction drastique de la place et de la vitesse automobile, et 
végétalisation importante de l'avenue." 

Sur les îlots de chaleur et les effets du changement climatique : l’Autorité 
environnementale recommande d’exposer l’ensemble des mesures prises, autres que 
la végétalisation et la dés-imperméabilisation, pour éviter les effets d’îlot de chaleur 
urbain et, si besoin, de les renforcer. 
La réponse est très partielle car limitée à ce programme immobilier. 

Nous renouvelons donc notre demande de présentation et de consultation d’un 
schéma d’ensemble de renouvellement urbain de Gabriel Péri. 

Ecrit à Saint Martin d’Hères, le 2 septembre 2026, par l’équipe de Nouvel’Hères, 
représentée par ses élu.es Sigrid Thomas et Loïc Houdant au conseil municipal de 
Saint Martin d’Hères. 





Avis sur le projet du 99 AV Péri
Je souhaite revenir sur plusieurs points du projet du 99 G. Péri, notamment sur la hauteur des 
bâtiments, l'équilibre entre les différents secteurs de l'agglomération et l'augmentation des nuisances 
dans un quartier qui était jusqu'à présent relativement tranquille.

Il y a quelques années, lors d'un échange en mairie, j'avais demandé pourquoi une telle hauteur était 
envisagée. Outre les réponses classiques concernant la densification, la préservation des espaces 
verts, etc., on m'avait expliqué que les bâtiments feraient 10 à 12 étages, avec exceptionnellement 
14 étages.

À la lecture du premier dossier, on constate malheureusement que ce qui devait être exceptionnel 
semble aujourd'hui devenir la norme. Je souhaite donc que l'on en reste à ce qui avait été annoncé et 
que la hauteur des constructions soit comparable à celle des bâtiments situés de l'autre côté de 
l'avenue, soit environ 10 étages.

Cette question de la hauteur pose également celle de l'égalité des efforts demandés aux différents 
territoires. La RN75 qui traverse Eybens constitue elle aussi une entrée de l'agglomération. 
Pourtant, dans ce secteur, on trouve des constructions limitées à environ 6/7 niveaux, alors que sur 
Péri nous nous retrouvons avec des bâtiments allant jusqu'à 14 étages.

Cette différence est difficile à comprendre. Faut-il en conclure que la ville d'Eybens défend mieux 
ses riverains que Saint-Martin-d'Hères ? On peut malheureusement le penser. À tout le moins, cette 
différence de traitement mérite d'être expliquée.

Autre découverte, au détour de ce volumineux dossier mis à disposition au mois d'août, presque en 
catimini : un espace étudiant ouvert serait installé au sommet de l'une des tours de 14 étages.

Les riverains ont du mal à accepter cette nouvelle source potentielle de nuisances alors que le 
secteur connaît déjà une évolution importante de ce point de vue, notamment avec le restaurant et la 
boîte de nuit de Neyrpic.

À cela s'ajoutent les rassemblements qui avaient lieu sur le parking Intermarché. Depuis sa 
fermeture, ils semblent s'être déplacés et répartis en deux secteurs, notamment vers les pompes à 
essence et la station de lavage automobile, avec pour conséquence une multiplication des nuisances.

On finit ainsi par avoir le sentiment que les décisions successives d'aménagement transforment 
progressivement un quartier autrefois tranquille en un secteur cumulant les sources de bruit et de 
fréquentation nocturne. Nuisances en stéréo, voire davantage : drôle de façon de concevoir 
l'aménagement d'un quartier.

La densification et l'aménagement de l'agglomération sont certainement nécessaires, mais ils ne 
peuvent pas se faire au détriment systématique des habitants qui vivent déjà sur place. Un projet de 
cette ampleur doit prendre en compte non seulement les nouvelles constructions, mais également 
leurs conséquences sur l'ensemble du quartier.

C'est dans cet esprit que je souhaite également que le carrefour situé au pied du projet soit traité en 
même temps que le projet immobilier. Avec l'augmentation prévisible des déplacements et de la 
circulation liée à cette opération, cet aménagement ne peut pas être considéré comme une question 
secondaire ou renvoyée à plus tard.

La priorité doit être donnée à la protection des usagers les plus vulnérables, en premier lieu les 
piétons et les cyclistes. Leur sécurité doit être une préoccupation majeure dès la conception du 
projet et des aménagements qui l'accompagnent.

En conclusion, je souhaite donc que ce projet soit réexaminé dans son ensemble, en tenant compte 



de son impact sur la hauteur du quartier, de l'équilibre avec les secteurs voisins, des nuisances déjà 
présentes et de celles qui pourraient s'y ajouter, mais aussi de la sécurité et de la qualité de vie des 
habitants.

Hervé Marguet 3-09-26 à 13h46



























 

 

 

ANNEXE 2 



ANNEXE 2 : CONTRIBUTIONS ET THEMATIQUES ABORDEES

N° DATE HEURE NOM
1 04/08/2026 18:28 Ludovic DE PALO Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Equipements et services publics,  Réaménagement des espaces publics
2 10/08/2026 22:43 Aurelie DELACOUX Gestion du chantier, Paysage urbain
3 24/08/2026 11:50 Jamila Fradj Paysage urbain, Lutte contre les ilôts de chaleur urbains
4 31/08/2026 17:14 Alice Morales Paysage urbain, Circulation et stationnement
5 01/09/2026 17:35 Benoit Le Brun Modalités de la procédure, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Circulation et stationnement
6 02/09/2026 18:02 Loic Houdant Modalités de la procédure, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Confort thermique des logements
7 02/09/2026 21:16 Amandine Scarzini Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Circulation et stationnement
8 02/09/2026 22:41 Loic Cartier Million Modalités de la procédure, Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Gestion du chantier
9 02/09/2026 22:47 Giovanni Galotta Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Gestion du chantier, Circulation et stationnement

10 03/09/2026 10:54 Marie Jeanne Marguet Circulation et stationnement, Paysage urbain
11 03/09/2026 12:10 Angelo Prizzi Paysage urbain, Réaménagement des espaces publics
12 03/09/2026 13:04 Sigrid Thomas pour le groupe politique Nouvel'Hères Modalités de la procédure, Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Circulation et stationnement
13 03/09/2026 13:51 Hervé Marguet Modalités de la procédure, Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Circulation et stationnement
14 03/09/2026 14:23 Damien Cramet Modalités de la procédure, Lutte contre les ilôts de chaleur urbains, Réaménagement des espaces publics, Paysage urbain, Circulation et stationnement
15 03/09/2026 15:03 Anne Pascale Brochier Mombrun, représentante de la clinique Belledonne Fonctionnement de l'Helistation de la clinique Belledonne
16 03/09/2026 15:39 Carmen Donate Modalités de la procédure, Paysage urbain, Circulation et stationnement
17 03/09/2026 16:27 Françoise Giraud Paysage urbain
18 03/09/2026 16:39 Yassine Attthalhaoui Paysage urbain, Réaménagement des espaces publics
19 03/09/2026 16:49 Gokan Unal Circulation et stationnement, Paysage urbain
20 03/09/2026 16:56 Florence Caton Modalités de la procédure, Réaménagement des espaces publics, Circulation et stationnement, Paysage urbain
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